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HCSP DIRECT

Avis et rapports du Haut Conseil de la santé publique

17 MAI 2016

●● Risques sanitaires liés à la 
pratique de la fish therapy

La fish therapy consiste en l’im-
mersion de tout ou partie du 

corps dans de l’eau contenant des 
poissons, généralement de l’espèce 
Garra rufa, détachant des squames 
de la peau. Il s’agit d’une pratique 
qui n’a aucune indication médicale.

Les structures pratiquant cette 
activité ne relèvent actuellement 
d’aucune réglementation sanitaire 
spécifique.

S’il existe un risque infectieux 
potentiel lié à cette pratique, les 
données disponibles ne permettent 
pas de quantifier ce risque au-delà 
de quelques cas rapportés et des 
études microbiologiques de l’eau.

25 MAI 2016

●● Carnet de santé 
de l’enfant. 
Recommandations 
d’actualisation

Le carnet de santé est un outil de 
suivi à la fois du développement 

de l’enfant et de l’adolescent et 
de son parcours de santé. Il est 
aussi le support de messages de 
prévention et par là un outil de com-
munication entre les familles et les 
professionnels de santé.

Dans son avis, le HCSP émet des 
recommandations détaillées pour 
actualiser ce carnet de santé qui 
portent notamment sur :

●● les âges clés des examens de 
santé de 0 à 18 ans et leur contenu ;

●● les courbes anthropométriques et 
l’importance du suivi de la crois-
sance ;

●● le contenu et la forme des trois 
certificats de santé obligatoires.

Le HCSP recommande également :
●● de maintenir le calendrier vac-

cinal dans le carnet de santé sous 
la forme d’une « carte postale » 
amovible telle que celle produite 
actuellement par Santé publique 
France ;

●● d’actualiser les différentes 
rubriques du carnet de santé et 
en particulier les messages de 
prévention ;

●● d’apporter des modifications à 
la structure générale du carnet de 
santé et de prévoir sa dématéria-
lisation.

De plus, le HCSP recommande 
qu’une campagne d’information rap-
pelant l’intérêt du carnet de santé 
de l’enfant soit menée auprès du 
grand public et des professionnels 
de santé lors de la parution de la 
nouvelle version.

29 JUIN 2016

●● Prévention de la 
transmission sexuelle du 
virus Zika - Actualisation

Le Haut Conseil de la santé 
publique actualise ses recom-

mandations du 8 février 2016 
relatives à la transmission du 
virus Zika par voie sexuelle. Selon 
les dernières données scientifiques 
prises en compte, la transmission du 
virus Zika a été observée au sein de 
couples lors de relations intimes ; 
du virus infectieux a été mis en évi-
dence dans du sperme d’hommes 
(certains étaient asymptomatiques) 
et du génome viral a été retrouvé 
dans le sperme jusqu’à trois mois 
après que l’homme a quitté une 
zone de circulation active du virus.

L’objectif majeur des recom-
mandations est de prévenir la 
survenue de microcéphalies suite 
à une infection de la mère, par le 
virus Zika, contractée pendant la 
grossesse.

Pour les couples ayant un projet 
d’enfant ou pour les femmes 
enceintes, des recommandations 
sont émises concernant les per-
sonnes vivant dans des zones de 
circulation active du virus Zika ou 
pour les personnes voyageant dans 
ces zones.

Les nouvelles recommandations 
sont basées sur la vérification que 
l’homme ne risque pas de trans-
mettre le virus par le sperme. Après 
une situation de contact possible 
avec le virus (fin de circulation active 
ou retour d’une zone de circulation 
active), il est recommandé de réa-
liser un examen sérologique chez 
l’homme et si cette sérologie est 
positive d’effectuer une recherche 
de virus dans le sperme. Une 
grossesse pourra être envisagée 
si cette recherche est négative à 
deux reprises.

22 JUIN 2016

●● Opportunité de la 
vaccination contre la 
dengue à La Réunion 
et Mayotte

Un vaccin contre la dengue est 
déjà enregistré dans certains 

pays. Ce vaccin est en cours d’éva-
luation à l’Agence européenne du 
médicament (EMA).

En raison de la possibilité d’une 
épidémie à La Réunion, la question 
d’une éventuelle utilisation de ce 
vaccin avant l’octroi de son auto-
risation de mise sur le marché 

(AMM) européenne est posée. Le 
Haut Conseil de la santé publique 
ne recommande pas l’introduction 
de la vaccination contre la dengue 
à La Réunion et Mayotte : les essais 
cliniques d’efficacité du vaccin 
Dengvaxia® ont été exclusivement 
réalisés dans des zones de haute 
endémicité de la dengue chez les 
enfants et adolescents de 2 ans 
à 16 ans. L’impact de cette vac-
cination dans les pays de basse 
incidence ne peut être évalué, et 
dans ces essais cliniques l’efficacité 
vaccinale n’a pas été démontrée 
chez les personnes n’ayant jamais 
été en contact avec le virus.

Or si la circulation du virus de la 
dengue est avérée à La Réunion et à 
Mayotte, ces deux territoires ne sont 
pas des zones de haute ou moyenne 
endémicité : la dernière épidémie 
de dengue à La Réunion remonte 
à 1977-1978 et aucune épidémie 
majeure n’a été enregistrée à 
Mayotte. Les données disponibles 
de séroprévalence à La Réunion 
chez les adultes se situent dans 
des valeurs basses, au maximum 
de 9 % (chez les personnes âgées 
de 50 ans et plus). À Mayotte, les 
taux de séroprévalence sont très 
bas chez les enfants de 2 ans à 
14 ans (2,2 %), plus élevés chez 
les adultes mais ils n’atteignent 
pas 40 %.

Un avis concernant l’utilisation de 
ce vaccin dans les Territoires français 
d’Amérique (Guyane, Martinique, 
Guadeloupe) sera prochainement 
émis.  F
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